
Expertise France est l’agence publique de conception et de mise en œuvre de projets 

internationaux de coopération technique, filiale de l’Agence Française de 

développement (AFD). Expertise France intervient sur l’ensemble des champs relatifs 

aux objectifs du développement durable (ODD). 

 

Dans ces domaines, Expertise France assure des missions d’ingénierie et de mise en 

œuvre de projets de renforcement des capacités, mobilise de l’expertise technique 

et joue un rôle d’ensemblier de projets faisant intervenir de manière complémentaire 

l’expertise publique et les savoir-faire privés. 

 

Expertise France recrute : 

Un.e Expert.e International.e résidentiel.e en Financement de la santé, Dispositif 

d’appui Technique Planifié (DATP), Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique 

(MSHP), Guinée  

SITUATION/POSITION : Département Santé d’Expertise France, Pôle Grandes 

Pandémies, L’Initiative  

PRESENTATION DE L’INITIATIVE :  

Lancée fin 2011, L’Initiative est une modalité française complémentaire du Fonds 

mondial. Elle apporte une assistance technique et un appui à l’innovation aux pays 

récipiendaires du Fonds mondial pour améliorer l’efficacité de ses subventions et 

renforcer l’impact sanitaire des programmes financés. Elle contribue ainsi à garantir 

l’efficacité de la riposte aux pandémies. Parmi les 48 pays éligibles aux appuis de 

L’Initiative se trouvent les 19 pays prioritaires de l’aide publique au développement de 

la France. Les évolutions récentes de L’Initiative amplifient son effet catalytique en 

renforçant les capacités des acteurs de la santé et de la société civile, en améliorant 

les cadres institutionnels, politiques et sociaux, et en soutenant des approches 

innovantes contre les pandémies et en renforcement des systèmes pour la santé. Elle 

est mise en œuvre par Expertise France, l’agence de coopération technique 

internationale. L’Initiative fait partie intégrante du Département Santé d’Expertise 

France.  

CONTEXTE :  

Parmi les pays éligibles de la région du Golfe de Guinée, la Guinée est un pays très 

actif pour L’Initiative. Au total, depuis le début de L’Initiative, 34 missions d’assistance 

technique ont été mises en œuvre dans ce pays (dont 7 multi-pays). Nous notons une 

concentration plus importante ces 3 dernières années, avec 15 missions d’AT, ce qui 

représente quasi 50 % du total des missions validées par le Comité de pilotage de 

L’Initiative dans ce pays. Le montant total engagé pendant la période 2020-2023 est 

de 1.984.253 € avec un appui majeur à la Direction Nationale de l’Epidémiologie et 

de la Lutte contre la Maladie (DNELM). A noter que depuis 2022, la DNELM dirige 12 

programmes de lutte contre la maladie en Guinée y compris les programmes 

VIH/Tuberculose et Paludisme. Ce rattachement montre la nécessité d’une meilleure 

coordination des interventions et le besoin d’intégrer des services et de mutualiser des 

ressources dans le cadre du renforcement d’un Système Résilient et Pérenne de Santé. 



La DNELM est considérée comme le « bras technique » du Ministre en matière de lutte 

contre la maladie et coordonne l’ensemble de ses interventions. Elle s’est dotée d’un 

plan stratégique 2022-2026 qui a mis en évidence la nécessité de renforcement des 

capacités des acteurs face à l’insuffisance de ressources humaines en santé. C’est 

dans ce contexte que le Ministre de la Santé, via la DNELM a sollicité Expertise France 

et plus spécifiquement L’Initiative pour la mise en place d’un Dispositif d’Assistance 

Technique Planifié. De plus, les réformes sanitaires engagées par le gouvernement, le 

diagnostic institutionnel du MSHP et les synergies possibles entre les différents 

partenaires techniques et financiers ainsi que la volonté nationale de créer les 

conditions d’amélioration et l’accès des populations aux services de soins de 

meilleure qualité contribue à un environnement favorable à la mise en place d’un 

DATP dans le pays. L’ancrage du DATP sera au niveau de la DNELM avec une 

vigilance pour intégrer et mettre en place un renforcement des capacités et transfert 

de compétences avec l’identification de points focaux au niveau de la direction ainsi 

qu’au niveau des programmes nationaux ciblés. Un détachement avec les 

directions/programmes nationaux et une collaboration étroite est également 

envisagé afin d’améliorer la coordination et les synergies entre les différentes 

directions et programmes au niveau central et au niveau décentralisé. L’appui et le 

renforcement de capacités sera opéré par le DATP auprès des 12 programmes 

nationaux (en priorité auprès du PNLSH, PNLT et PNLP), la Pharmacie Centrale de 

Guinée (PCG), la Direction Nationale de la Santé Communautaire et de la Médecine 

Traditionnelle (DNSCMT), ainsi qu’auprès de l’Unité d’Appui à la Gestion des 

Programmes (UAGCP). D’autres directions du MSHP pourront également bénéficier du 

Dispositif d’Appui Technique Planifié dans le cadre de missions d’expertise perlée. 

Le Dispositif d’Assistance Technique Planifiée sera composé d’une équipe de 6 experts 

résidentiels mobilisés sur une période d’un an renouvelable :  

 Un.e expert.e international.e en gouvernance, Coordinateur/trice du DATP 

 Un.e expert.e international.e programmatique Santé publique 

 Un.e expert.e international.e en santé communautaire  

 Un.e expert.e international.e en gestion des approvisionnements et des stocks  

 Un.e expert.e international.e en suivi évaluation 

 Un.e expert.e international.e en finance  

 

L’équipe d’expert.e.s sera appuyée par un.e chargé.e administratif-financier et 

logistique national.e basé.e au Bureau d’Expertise France en Guinée et managée par 

une cheffe de projet basée au siège d’Expertise France à Paris accompagnée d’un 

assistant de projet.  

DESCRIPTIF DE LA MISSION  

L’expert International Finances sera en appui à l’UAGCP du Ministère de la santé (PR 

des subventions du FM). Il travaillera sur le co-financement et le financement de la 

santé en général. Il est souhaitable que le DATP puisse renforcer les capacités des 

cadres du ministère de la Santé dans l’exécution budgétaire (fonds domestiques). En 

effet, avec un taux d’exécution budgétaire d’environ 50% (dont l’immense majorité, 

pour les salaires), le Ministère de la santé déplore de nombreuses ruptures d’intrants. 



Cet expert sera également en appui aux programmes nationaux dans le suivi 

budgétaire (fonds domestiques), mais aussi au niveau de la DNELM, voire du ministère 

(DAF et passation des marchés). Il devra aussi travailler avec l’UAGCP et avec l’ICN, 

qui tous les deux ont été responsabilisés avec la nouvelle subvention, avec des 

indicateurs dans le cadre de performance pour suivre cette matérialisation du co-

financement. A noter que les rôles des experts et le contenu de l’appui technique 

seront redéfinis en détail au démarrage de la mission dans le cadre de l’élaboration 

de la feuille de route. 

PROFIL SOUHAITE :  

A. Qualifications et compétences : 

- Titulaire d’un diplôme universitaire (2nd cycle) dans les domaines suivants : 

Gestion, Finances, économie de la santé ou équivalent ; 

- Excellentes qualités /capacités : de communication, de travail en équipe et 

relationnel, de transmission des savoirs / formation / coaching, d’analyse et 

résolution des problèmes, de prise de décision et d’initiative ; 

- Excellente maitrise du français (écrit / oral) ; 

- Excellentes compétences en informatique courant (Microsoft). 
 

B. Expérience professionnelle générale 

- Expérience professionnelle d’au moins 10 ans en planification, gestion 

budgétaire de programmes, finance publique ; 

- Expérience professionnelle d’au moins 4 ans sur des thématiques de santé dans 

des pays en développement. 
 

C. Expérience professionnelle spécifique 

- Expérience avérée sur le financement de la santé ; 

- Expérience avérée sur l’accompagnement et renforcement des capacités de 

structures publiques et / ou société civile dans la mise en place et l’utilisation 

d’outils de gestion administrative et financière ; 

- Expérience avérée d’accompagnement dans la mise en place de système de 

planification et gestion budgétaire de subventions Fonds Mondial et autres 

PTFs ;  

- Expériences avérées à la mission de budgétisation de plans ou programmes du 

Fonds mondial selon les matrices du Fonds mondial serait un atout ; 

- Une bonne connaissance du contexte de la Guinée est fortement 

recommandée. 
 

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES  

Lieu : Conakry, Guinée  

Type de contrat : CDDU 12 mois renouvelable 

Date prévisionnelle démarrage : octobre 2024 

Rémunération : selon profil 

 


